de  nouveaux  assignats  ? 
Finances  en  général  ; 
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tanêment  le  paiement  des  liquidations 
au-dessus  de  3^ooo  /.  , avant  d’émettre 
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eft  la  c aille  des  émigrans  , fermez- 
la  donc  pour  eux. 


la  difcufïion  dans  ce  labyrinthe  ténébreux  des  finan- 
ces, où  jufqu’à  préfentl’on  n’a  marché  qu’à  tâton,  de 
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en  fe  fiant  aveuglément  aux  rapports  de  guides,  que  leur 
habileté  ne  devoit  pas  cependant  fouftraire  à un  exa- 
men rigoureux.  Vous  voulez  voir  par  vous-mêmes; 
c’eft  le  moyen  d’écarter  les  furprifes,  d’infpirer  une 
grande  confiance  au  peuple , qui  ne  vous  a pas  délégué 
fes  intérêts  , pour  les  déléguer  à d’autres , 8c  par  con- 
féquent  c’eft  le  moyen  de  maintenir  le  crédit  public. 
La  pénible  & délicate  entreprife  dontl’Alfemblée  pré- 
cédente étoit  chargée  , la  néceflité  de  donner  pres- 
que toute  fon  attention  à la  reconftru&ion  de  la  ma- 
chine politique  , a pu  la  forcer  fouvent  à adopter 
de  confiance  les  calculs  8c  les  opérations  de  fes  comités 
de  finances  : mais  malheur  à nous,  fi  ce  fyftême  im- 
prudente, accueilli  par  la  parefTe  , pouvoit  aufli  nous 
endormir  ! Cet  abandon  de  confiance  entraîneroit 
une  défiance  univerfelle  ,.  qui  réfléchiroit  fur  toutes 
nos  opérations  , & nous  plongeroit  dans  le  mépris. 
Des  légiflateurs  qui  adoptent  de  confiance , font  in- 
dignes de  leur  million  ; car  adopter  de  confiance  , 
c’eft  adopter  aveuglément , lorfqu’on  doit  n’adopter 
que  par  conviction  ; c’eft  fermer  les  yeux , lorfqu’on  a 
fait  le  ferment  de  les  tenir  ouverts  fur  tout  ; c’eft 
prévoquer  les  erreurs  , les  abus  , les  friponneries  ; 
c’eft  s’expofer  à laiffer  gafpiiler  l’argent , les  fueurs  , 
le  fang  du  peuple.  Nous  devons..  Meilleurs,  nous  qui 
n’avons  plus  qu’à  préferver  l’édifice  de  toute  attaque, 
nous  devons  tout  examiner  8c  très-fcrupuleufement. 
Nous  feronsmoins,  je  le  fais  , mais  nous  ferons  mieux. 
La  nation  n’attend  pas  de  nous  des  volumes  de  lois, 
mais  de  bonnes  lois  , 8c  de  bonnes  lois  ne  font  ja- 
mais1 l’ouvrage  , ni  de  la  précipitation,  ni  de  la  con- 
fiance aveugle.  Ce  peu  de  mots  doit  fervir  de  ré- 
ponfe  à nos  détracteurs , qui,  dans  la  difette  de  pré- 
textes pour  nous  décrier,  calomnient  jufqu’à  la  fage 
lenteur  de  nos  décifions. 
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Ah  ! lî  la  chofe  publique  fouffre  , ce  n’eft  pas  de 
cette  lenteur , mais  biemde  la  lenteur  de  l’exécution 
de  vos  lois  &des  obftacles,  ou  fecrets,  ou  manifeftes 
qu’on  éleve  contr’elles  ; le  peuple  françois  eft  trop 
clairvoyant  pour  méconnoître  la  fource  & les  mo- 
tifs de  ces  lenteurs  8c  de  ces  obftacles  ; il  eft  trop 
jufte  pour  vous  les  imputer. 

Vos  divers  comités  vous  ont  propofé  le  premier 
novembre  une  création  de  300  millions  de  nouveaux 
affignats  de  £ i. , vous  avez  feulement  ordonné  une 
émiffion  de  100  millions  & ajourné  les  autres  propo- 
fitions,  Sc  fur-tout  celle  qui  a rapport  à la  préfentation 
d’un  plan  général  de  finances. 

Depuis  vous  avez  admis  à la  barre  un  de  ces  hom- 
mes que  les  amjs  du  patriotifme  8c  de  la  profpérité 
publique  regréteront  toujours  de  ne  pas  voir  dans 
le  fein  de  cette  aflemblée  , un  de  ces  hommes  qui 
ayant  confumé  toute  fa  vie  dans  l’étude  pénible  des 
finances  8c  du  commerce  , pouvoit  éclairer  nos  pas 
dans  cette  carrière.  Son  difcours  n’a  point  trompé 
votre  attente  8c  il  doit  d’abord  fixer  votre  attention  ; 
car  M.  Clavière  élève  un\e  queftiôn  importante  à la- 
quelle , j’ofe  l’affirmer , eft  attaché  le  falut  de  l’em- 
pire ; queftiôn  conféquemment  dont  la  décifion  doit 
eifentiellement  précéder  les  propofitions  qui  vous  ont 
été  foumifes  par  vos  comités. 

Il  vous  a prouvé  que'  l’état  de  la  dette  exigible 
8c  contentieufe  étoit  environné  de  ténèbres  , que  le 
produit!  des  biens  nationaux  , deftiné  à rembourfer 
cette  dette  ,devoit  être  confidéré  comme  incertain. 

Il  vous  a prouvé  qu’en  portant  au  degré  le  plus 
favorable  l’eftimation  de  ce  produit , qu’en  fuivant 
les  calculs  de  M.  Montefquiou  même,  qu’en  adoptant 
fa  plus  value  de  cinq  ce^t  foixante-cinq  millions  , on 
ne  pouvoit  pas  fe  flatter  d’avoir  plus  de  cent  millions  au 
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delà  du  total  préfumé  par  lui  de  la  dette  exigible  & 
contentieufe  ; car , s’il  a laifle  , comme  pour  mémoire , 
des  expedatives  de  rentrées  qui  grofliront  le  trëfor 
national  ^ il  n’a  pu  nous  promettre  d’en  avoir  dévoilé 
toutes  les  charges. 

M.  Clavière  a tiré  de  ces  faits  inconteflables  la 
5ufte  conféquence  qu’il  falloit  dès-à-préfent,  & avant 
de  jeter  dans  la  circulation  de  nouveaux  afîignats , 
fufpendre  le  paiement  de  toute  créance  liquidée  , juf- 
qtrà  ce  que  le  total  en  fût  parfaitement  connu. 

Ce  fyllogifme  m’a  paru  de  la  dernière  évidence  & 
devoir  guider  vos  premiers  pas. 

Car  enfin  , qu’efl-ce  qu’un  afîignat  ? la  représen- 
tation d’une  portion  de  biens  nationaux. 

Or,  fi  les  lignes  doivent  toujours  , pour  infpirer  de 
la  confiance  , être  en  nombre  coréîatif  avec  les 
objets  qu’ils  repréfenlent  , il  en  réfulte  qu’à  moins 
de  vouloir  difcréditer  les  afîignats , il  ne  faut  pas  en 
frapper  aiudeJà  de  la  valeur  des  biens  nationaux  ; il  en 
réfulte  qu’il  faut  connoître  cette  valeur.  Premier 
point. 

\ Et  d’un  antre  côté,  puifque  ces  afîignats  doivent 
fervir  fuccefîivement  à rembourfer  la  dette  conten- 
tieufe , il  en  réfulte,  que  fi  l’on  ne  fixe  pas  d’abord 
le  total  de  cette  dette , on  s’expofe  à frapper  des  ali- 
gnais, au-dejà*  de  la  valeur  des  biens  nationaux  , ou  à 
ceffer  t du  ta- coup  des  rembourfegeens  , en  montrant 
lin  épuifement  imprévu  , un  épuifement  qui  nous 
dénonceront  à l’univers  comme  étrangers  aux  pre- 
mières notions  de  l’ordre , de  la  juflice  8c  de  la  pru- 
dence. 

Il  importe  donc^  fi  l’on  veut  conferver  aux  afîi- 
gnats Je  crédit  qu’ils  méritent  , de  connoître  i°.  le 
produit  des  biens,  nationaux  qu’ils  doivent  repréfenter. 
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8c  2®.  le  total  de  la  dette  conte ntieufe  qu’ils  doivent 
payer. 

Sur  le,  premier  point , je  crois  avec  M.  Clavière 
que  M.  Montefquiou  a *,  pour  fixer  le  produit  proba- 
ble des  biens  nationaux  , fuivi  la  règle  la  plus  fimple 
8c  la  plus  sûre  pour  approcher  le  plus  poffible  de  la 
vérité.  C’eft  une  règle  de  trois  qui  détermine  fes  cal- 
culs , 8c  cette  règle  repofe  fur  une  bafe  allez  natu- 
relle. Il  a fuppofé  que  les  gens  d’églife , en  fe  répan- 
dant fur  la  furface  de  la  France  , y avoient  porté 
par-toufe  la  même  dextérité  pour  s’emparer  des  meil-, 
leurs  biens  , en  en  propofant  le  rembourfement  dans 
le  ciel.  Partant  de  cette  donnée  , il  a cru  pouvoir 
conclure  du  connu  à l’inconnu  , juger  des  biens  à efti- 
mer  par  ceux  qui  étoient  déjà  eftimés , apprécier  les 
biens  à vendre  par  ceux  qui  étoient  déjà  vendus. 

Or,  414  diftri&s  fur  $44  ont  fait  leur  déclaration 
eflimative.  Il  eft  très-prélumable  que  la  déclaration 
des  130  diftrids  qui  relient  en  arrière , donnera  un 
produit  proportionnel  aux  414  déjà  connus, & c’eft 
en  s’appuyant  fur  cette  probabilité  que  M.  Montef- 
quiou parvient  à fixer  le  total  de  reftimation  des 
biens  nationaux.  Il  en  fixe  enfuite  la  valeur  probable  , 
en  élevant  dans  la  proportion  de  j à 8 le  produit 
de  la  vente  par  de-là  l’eftimation  ; 8c  l’expérience  des 
ventes  précédentes  l’y  autorife.  C’elt  d’après  ces  cal- 
culs qu’il  préfente  un  compte  de  recette , montant  à 
trois  milliards  cinq  cents  millions , pour  faire  face  à des 
rembourfemens  qu’il  élève  à 3 milliards  400  millions. 

Or , puifque  M.  Montefquiou  a laiffé  des  fomrnes 
confidérables  en  arrière , pour  faire  face  à toutes  les 
omifïions  involontaires,  8c  à tous  les  aceidens  qui 
pourroient  fe  manifefler  à la  charge  de  nos  finances , 
puifque  fon  compte  préfente  dans  les  biens  nationaux 
100  millions  au-delà  de  la  dette  3 on  peut,  fans  être 
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accufé  de  démenti,  croire  que  le  gage  des  aftignats 
répondra  toujours  aux  créations  nécefîaires  ; on  peut 
croire  que  l’état  de  nos  finances  eft  loin  de  ce  dé- 
fordre  uippofé  par  les  ennemis  de  la  révolution. 

Cependant,  quelle  que  foitla  juftefle  des  calculs  de 
M.  Montefquiou&  la  bonté  de  fes  bafes  préfomptives , 
comme  elles  font  hypothétiques,  on  ne  doit  point  ha- 
farder  uniquement  d’après  elles  le  deftin  de  l’empire  ; 
car  ce  deftin  eft  dans  le  fort  de  nos  finances  & de 
nos  aftignats.  Sans  doute  fes  calculs  font  très-propres 
à raffiner  les  efprits  inquiets  , à nous  infpirer  une 
grande  confiance  ; mais  il  feroit  imprudent  d’y  affu- 
jétir  aveuglément  l’émiflion  fucceftive  des  aftignats  ; 
il  feroit  imprudent  de  continuer  à les  prodiguer  à 
l’extinâion  d’une  dette  encore  plus  inconnue  que  ne 
l’eft  le  produit  des  biens  nationaux. 

Ce  n’eft  pas  qu’on  doive  adopter  d’un  autre  côté 
les  terreurs  chimériques  ou  feintes  d’un  écrivain,  qui 
démentant  les  efpérances  que  la  nation  avoit  conçues 
de  lui , s’eft  attaché  à décrier  dans  fon  origine  même 
la  mefure  des  aftignats , à laquelle  la  révolution  doit 
cependant  fon  falut , & qui  les  pourfuit  encore  au- 
jourd’hui avec  un  acharnement  fufpeèt,  fi  même  il 
n’eft  pas  coupable. 

Eh  ! quelle  confiance  avoir  dans  des  calculs  fondés 
fur  des  oui-dire  de  commis  inconnus,  fur  des  décla- 
rations néceflairement  inexades , faites  par  des  prêtres 
irrités  fur  des  défalcations  exagérées  à fantaifie  ? 
quelle  confiance  avoir  dans  un  homme  qui , pour 
affoiblir  les  gages  des  aftignats,  en  fouftraitdes  domaines 
confidérables,  qui  en  font  partie , qui  décrie  les  aftignats 
au  moment  même  où , de  fon  aveu  , leur  nombre 
eft  encore  bien  inférieur  à la  valeur  qu’il  donne  lui- 
même  à leur  hypothèque,  qui  fixe  de  faux  revenus, 
pour  avoir  un  bas  produit  du  capital,  qui,  multi- 
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pliant  -enfin  les  fauiïes  eftimations  , les  ômiffions  & 
les  mécomptes  , ne  fubftitue  qu’un  tableau  faux  5c 
envenimé  à un  tableau  vraifemblable  de  notre  fitua- 
tion  ? 

Au(5  n’eft-ce  pas  pour  réfuter  ces  faux  calculs , 
mais  pour  diiïïper  d’autres  doutes  du  public  qui  n’eft 
pas  encore  éclairé,  qu’il  faut  inviter  les  divers  co- 
mités des  finances  à fe  hâter  de  les  détruire  , en  pré- 
fentant  un  tableau  févère  & de  la  valeur  des  biens 
nationaux  8c  de  la  dette  contentieufe. 

C’efi  ainfi  qu’ils  vengeront  la  précédente  aiïemblée 
de  toutes  les  calomnies  qu’on  a répandues  contre 
elle  , qu’ils  la  vengeront  de  cette  accufation  de 
n’avoir  pas,  par  impuiflance , voulu  rendre  de  compte, 
8c par  crainte,  permettre  qu’on  examinât  les  comptes 
rendus  par  fes  comités. Tous  fes  momens  étoient  comp- 
tés. Le  bien  public  exigeoit  la  clôture  de  fes  féances  , 
8c  lui  commandoit  de  ne  pas  les  abforber  dans  une 
difcufiion  que  les  ennemis  de  la  révolution  , qui  fouil- 
loient  ion  fein,  auroient  prolongée  6c  empoifonnée 
pour  égarer  le  peuple^  Heureufement  ce  parti  n’exifte 
point  dans  cette  aiïemblée  ; nous  recherchons  fincère- 
ment  la  vérité;  qu’elle  paroifle , 5c  elle  fera  univerfelle  - 
ment  accueillie. 

Mais  jufqu’à  ce  moment , Meilleurs , jufqu’au  mo- 
ment où  vos  comités  vous  mettront  à portée  de  con- 
noître  6c  le  total  de  la  dette  5c  le  total  des  biens  na- 
tionaux, devez-vous  continuer  de  payer  les  liquida- 
tions ? devez-vous  émettre  des  aiïignats  à fur  8c  me- 
fure  qu’on  vous  préfente  ces  liquidations  à acquitter  ? 
Non , Meilleurs , je  ne  vous  répéterai  point  les  argu- 
meris  pleins  de  folidité  que  M.  Glavière  vous  a dé- 
veloppés. 

Il  me  femble  qu’il  vous  a démontré  d’une  manière 
irréfiiïibie  , qusTe  bon  ordre  de  vos  finances,  que  la 
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ncceftîté  de  maintenir  le  crédit  des  aftignats,la  néceflité 
d’être  jufte  envers  tous  les  créanciers,  exigeoient  de 
les  connoître  tous  avant  d’en  payer  une  feule. 

A fes  motifs  je  me  permettrai  d’en  ajouter  quel- 
ques-uns 5 puifés  dans  la  nature  même  de  la  liquida- 
tion, dans  l’intérêt  du  peuple  & de  fes  créanciers. 

La  liquidation  de  la  dette  publique  eft  le  plus  beau 
trait  de  la  régénération  politique  d’un  peuple  qui  re- 
devient libre  , & par  le  mot  peuple  , j’entends  ici  la 
partie  pauvre  du  peuple  , la  partie  la  plus  nombreufe 
8c  la  plus  étrangère  aux  propriétés  8c  aux  capitaux, 
vingt  millions  d’hommesn’avoient  rien,  ils  gémilfoient 
fous  le  joug  ou  de  créanciers  qui  prêtoient  à leurs  ty- 
rans , fous  la  condition  que  fon  fang  leur  feroit  affer- 
mé , ou  d’officiers  de  toute  couleur,  qui  payoient 
auffi  le  droit  de  le  preffurer.  Les  vingt  millions  d’hom- 
mes regagnent  leur  liberté , reconquièrent  leurs  biens. 
A quoi  les  emploient  - ils  ? eft  - ce  à foulager  leur 
misère , à diminuer  la  fomme  de  leurs  impôts  ? Non , 
c’eft  à payer  les  dettes  de  leurs  tyrans , dettes  que 
ce  peuple  n’avoit  point  contractées , dettes  contrac- 
tées , tantôt  pour  river  fes  fers  8c  enchaîner  fa  lan- 
gue par  la  terreur  , tantôt  pour  acheter  au  prix 
de  fon  fang  8c  de  fa  .misère  des  triomphes  qu’il  ne 
pouvoit  célébrer  que  par  fes  pleurs.  Ici,  je  le  demande 
aux  détracteurs  du  peuple  : un  tyran  qui  remonteroit 
fur  le  trône,  confentiroit-il  jamais  à payer  de  fon  fang 
les  frais  de  la  prifon  ? Ce  n’eft  pas , Meilleurs , 8c  il  ne 
faut  celfer  de  le  répéter  à ceux  qui  blâmeroient  notre 
économie , notre  marche  mefurée  8c  graduelle  dans 
le  paiement  des  liquidations  ; ce  n’eft  pas  l’homme 
du  peuple  qui  va  fouillant  dans  des  paperaiïes  cen- 
tenaires, pour  y trouver  où  forger  des  titres  de  créan- 
ces illégitimes.  Non,  l’homme  du  peuple  n’a  pas  même 
de  paperalfes  ; il  a fait  la  révolution  , & content  de 


C 9 ) 

fe  voir  libre  , il  en  laifïe  les  fruits  mêmes  à ceux  quï 
la  détellent. 

C’eft  en  effet  dans  la  liquidation  de  la  dette  conten- 
tieufe  , que  la  contre-révolution  a eu  le  plus  de  fuc- 
cès.  On  Tavoit  créée  cette  liquidation  pour  la  ré- 
volution , elle  a tourné  contr’elle  ; on  l’avoit  créée 
pour  la  juftice  , elle  a été  la  fource  d’injuftices  ; 
on  Tavoit  créée  pour  le  peuple,  elle  n’a  profité  qu’aux 
grands  ou  aux  riches.  Eh  ! peut-on  excufer  cette  pré- 
cip.tation  avec  laquelle  on  a rembourfé  les  brevets 
de  retenue  , ces  contrats  odieux  par  lefquels  un 
homme  vendoit  une  faveur  qu’on  lui  retiroit , vendoit 
le  droit  de  piller  & de  s’enrichir , dorit  il  avoit profon- 
dément abufé  ; contrats  par  lefquels  un  courtifan 
faturé  du  fang  du  peuplé,  vendoit  à fon  fucceffenr  la 
facilité  de  s’en  gorger  à fon  tour  ; contrats  contre  lef- 
quels la  nation  n’a  ceffé  de  réclamer,  8c  dont  les  no- 
tables de  1617  avoient  demandé  la  defiruétion  par  une 
doi  fondamentale;  8c  ces  contrats  ténébreux  mon- 
toient  à une  fomme  de  plus  de  80  millions  ! Et  ils  ap- 
partenoient  prefque  tous  à des  ennemis  implacables 
de  la  révolution  î 

Comment  n’a- 1 on  pas  fenti  qu’il  étoit  abfurde  de 
payer,  aux  dépens  du  peuple,  cette  fimonie  minifté- 
rielle;  qu’il  étoit  impolitique , en  la  payant,  de  four- 
nir des  moyens  à ceux  qui  ne  foupiroient  qu’après  fa 
deftrudion  ? On  vouloit  donc  acheter,  atout  prix, 
la  paix  avec  ces  hommes  avides  ? Mais  comment 
n’a-t-on  pas  vu  que  cette  foibleffe  les  rendoit  plus 
infolens  , plus  téméraires  ? Comment  n’a-t-on  pas 
vu  dans  ce  paiement,  8c  dans  celui  de  ces  grands 
offices , dont  le  même  motif  a dicté  le  rembourfe- 
ment,  comment  n’y  a-t-on  pas  vu  l’exportation  in- 
faillible d’un  numéraire  précieux  qui  devoit,  à Worrns 
ou  à Bruxelles , feavir  au  complot  des  réfugiés  ? 
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Comment  a-t-on  porté  la  tendrefle  à leur  égard  an 
point  de  déclarer , par  un  décret  particulier  , que 
chaque  mois  on  paieroit  trois  millions  pour  les  bre- 
vets de  retenue  ? 

Comment , au  lieu  de  ce.tte  étrange  foîlicitude  pour 
des  harpies  qui , depuis  douze  fiècles  , rongeoient  la 
France  , n’a-t-on  pas , au  contraire , établi  des  règles 
pour  remboiwrfer  promptement  les  créanciers  de  l’Etat , 
peu  aifés  , & qui  ne  réclamoient  que  de  petites 
îommes  , & pour  ne  pas  rembourfer  h leftement  des 
créances  énormes,  & fouvent  illégitimes  à nos  plus 
cruels  ennemis? 

Comment , au  mépris  de  toutes  les  règles  de  la 
îufiice , a-t-on  entouré  d’entraves  les  créances  popu- 
laires , tandis  [qu’on  applanilfoit  la  voie  aux  créances 
patriciennes  ? 

Comment  en  abandonnoit-t-on  l’examen  à un  co- 
mité éternel,  compofé,  je  veux  le  croire,  de  patriotes 
. intègres;  mais  que  l'ennui, l’impatience, d’autres  devoirs* 
d’autres  affaires  dévoient  diftraire  fans  ceffe  ; & qui  pre- 
toient  cependant  la  puiflancede  leur  nom  à des  liquida- 
tions qu’ils  n’avoient  pas  examinées  8c  fouvent  même 
pas  vues  ? 

Comment  décrétoit-on  en  maffe , & de  confiance  , 
des  fommes  prodigieufes  après  une  le&ure  rapide  des 
noms  8c  des  dates  fans  faire  connoître  les  motifs , 
fans  ouvrir  , fans  provoquer  aucune  difcufiion  ? Que 
dte-je  ? un  volume  entier  à la  veille  de  la  dilfolution 
de  l’Aflembloe , a été  décrété  fur  la  montre  fimple  du 
volurrie. 

L’Mïembfée , me  dira-t-on  , étoît  fatiguée,  épuifée  , 
elle  redoutoit  jufqu’à  l’ombre  des  calculs.  Eh  ! quelle 
urgence  y avoit-il  donc  à lui  faire  décréter  ce  qu’elle  ne 
pouvoit  entendre?  La  fiabilité  de  la  conftitutionétoit 
eUeeffentiellement  attachée  à la  précipitation  de  liqui 
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dations  ténébreufes  ? devoit-elle  être  renverfée  , fi  l’on 
n’eût  pas  rembourlé  de  leurs  brevets  de  retenue, de  leurs 
offices , quelques  courtifans  dont  les  forfanteries  n’é- 
toient  que  ridicules  fN’étoit-  ce  pas  au  contraire  le  plus 
sûr  moyen  de  confolider  la  conftkution,  que  d’examiner 
fcrupuleufement  les  réclamations  de  de  refpeder  les  de- 
niers du  peuple  ? 

Oui , le  cœur  de  tout  bon  patriote  a faigné  plus 
d’une  fois,  en  voyant  ainfi  dilapider  dans  l’obfcurité 
les  reffources  d’un  peuple  aufii  généreux  3c  auflipeu 
aifé. 

Je  veux,  par  imposable,  qu’il  y ait  eu  de  la  fé vé- 
rité dans  les  examens  du  comité.  La  préemption  étoit- 
elle  fuffifante  pour  prodiguer  ainfi  l’argent  du  peuple? 
ne  faîloit-il  pas  que  l’aflèmblée  vît  auflï  par  fes  pro- 
pres yeux  ? je  dis  plus  , que  le  public  vit  par  fes 
yeux  ; car  le  public  aufii  a le  droit  de  fuivre  par- 
tout fes  deniers.  Toutes  les  liquidations  n’ont-elles 
pas  été  couvertes  des  plus  profondes  ténèbres,  malgré 
le  décret  qui  ordonnoit  que  tous  les  rapports  de  li- 
quidations feroient  imprimés  & diftribués  huitaine  avant 
d’être  mis  à l’ordre  du  jour? 

Et  cependant  quelle  partie  méritoit  plus  l’examen 
févère  du  public  ? Dans  quelle  partie  avoit  - on  plus 
à redouter  les  fuggeftions  de  la  cupidité  Sc  les  foi- 
blefîes  de  l’intérêt  vivement’ tenté  ? Dans  quelle  partie 
devoit-on  être  plus  en  garde  contre  les  jugemens 
préparatoires  du  pouvoir  exécutif?  Il  femble  que  les 
contradictoires  s’étoient  ici  réunis  à deffein  ! On  met- 
toit  une  grande  lenteur  dans  la  liquidation  prépara- 
toire, une  grande  célérité  dans  le  jugement  des  mo- 
tifs de  la  liquidation  ; lenteur  dans  la  partie  dont  on 
payoit  les  commis  , célérité  dans  celle  où  l’on  ne 
payoit  pas  ; lenteur  dans  la  partie  , qui  , maîtreffe  de 
l’initiative , pouvoit  plus  ifnpunément  pa£  les  délais 
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martyrifer  les  infortunés  ; célérité  dans  celle  qui,  ac- 
cablée de  trop  de  rapports  à la  fois  , ne  pouvort 
entendre  perfonne  ; lenteur  dans  la  liquidation  qui  ne 
décidoit  pas,  célérité  dans  celle  qui  décidoit;  lenteur 
dans  celle  qui  devoit  être  fufpeüe , célérité  dans  celle 
dont  le  jugement  portoit  fur  des  préparations  fouvent 
fufpe&es.  Et  malgré  toutes  ces  contradictions  qui  dé- 
voient frapper  les  yeux  , tout  s’adoptoit  de  con- 
fiance , foit  aux  dégrés  préliminaires , foit  au  dégré 
définitif  ! 

Ainfi  l’agent  fupérieur  de  la  liquidation  , écrafé 
d’un  énorme  fardeau , adoptoit  de  confiance  le  rap- 
port de  fes  fubalternes.  Le  comité  eflampoit  de  con- 
fiance le  rapport  de  liquidation,  <5c l’Alfemblée  fanc- 
tionnoit  le  tout  de  confiance  ; & 7£o  millions  ont  été 
ainfidiquidés  dans  un  court  efpacede  temps  ! 660  mil- 
lions en  font  déjà  payés  î combien  de  déprédations  a 
pu  caufer  une  pareille  confiance , ou  plutôt  une  pa- 
reille infouciance? 

J’en  attefle  celle  que  M.  Clavière  vous  a citée , 
cette  créance  de  1, £00,000  1.,  qui  date  prefque  du 
commencement  de  ce  fiècle  , 8c  où  tout  eft  fcanda- 
leux  : réclamation  , liquidation  , vérification  , fanc- 
tionnement  8c  paiement  ; comme  il  eft  facile  de  le 
démontrer , en  lifant  feulement  les  pièces. 

Dans  ce  torrent  de  liquidations  qui  fe  précipitoient 
les  unes  fur  les  autres,  précifément  à l’époque  de  la 
folitude  des  féances,  à peine  a-t-on  vu  la  réfifiance 
arrêter  quelques-unes  de  ces  créances  que  l’opinion 
publique  avoit  frappées  de  fon  anathème. 

Je  le  répète,  ce  fut  un  faux  principe  de  générofité 
qui  entraîna  PAffemblée  nationale  dans  ce  îyftême  de 
confiance.  Entourée  de  débris  , étonnée  peut  - être 
de  tant  de  deftrudions,  afïiégée  de  plaintes  , elle  crut 
que  la  loyauté  l’obligeoit  à rembourfer  promptement 
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ceux  qui  avaient  à fe  plaindre.  Tel  a même  été 
l’excès  de  la  complaifance  -,  que  des  comptables  ©nt 
reçu  le  prix  de  leurs  charges  iiir  un  bref  apperçu  de 
leur  fituation  envers  le  tréfor  public  , & en  demeu- 
rant reliquataires.  Ain  fi  5 tandis  qu’un  décret  défendoit 
aux  receveurs  de  deniers  , d’en  retenir  aucun  en  com- 
penfation  de  finance  de  leur  charge  , on  leur  rem- 
bourfoit  cette  finance  , fans  retenir  aucun  denier  ! 
tandis  qu’on  déployoit  tous  les  moyens  pofïibles  pour 
hâter  des  rembourfemens  dont  on  ignoroit  l’étendue, 
on  laifibit  en  paix  les  débiteurs  de  la  nation  ! elle 
n’en  connoît  encore  , ni  le  nombre , ni  la  fomme  — • 
déplorable  erreur  ! funeile  complaifance  ! 

Sans  doute , rembourfer  ce  qui  étoit  légitimement 
dû  étoit  un  ade  de  jufiice  ; rembourfer  ayec  célérité 
Sc  fans  examen,  ce  qui  peut-être  n’étoit  pas  légiti- 
mement dû  , étoit  une  injuftice  envers  le  peuple. 
Examiner  avec  foin  & payer  avec  fidélité  étoit  donc 
le  feul  moyen  de  concilier  l’intérêt  des  créanciers  Sc 
celui  du  peuple. 

Maispuifque  la  nature  des  fondions  du  Corps  conf- 
tituant  Sc  l’immenfité  de  fes  travaux  ne  lui  permet- 
toient  pas  de  fixer  fes  regards  fur  îa  dette  contentieufe , 
d’en  parcourir  le  dédale  , puifqu’il  ne  pouvoit  que 
décréter  de  confiance  , il  devoit  abandonner  à une 
légifiature  occupée  de  travaux  moins  confidérables  une 
liquidation  qu’il  lui  étoit  impofiible  d’examiner. 

Loin  de  nous  l’idée  de  critiquer  dans  des  inten- 
tions malignes  les  travaux  de  nos  prédéceffeurs  , je 
marque  leurs  fautes  , j’en  ai  le  droit , & je  remplis 
mon  devoir,  Sc  c’eîl  pour  nous  les  faire  éviter.  Dé- 
pofitaires  de  la  confiance  du  peuple  , nous  ferions 
coupables  d’y  tomber  en  les  connoiiïânt. 

Si  donc  la  partie  la  plus  nombreufe  Sc  la  plus 
pauvre  du  peuple  a facrifié  les  biens  nationaux  à des 
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dettes  qui  n’ont  point  été  contractées,  ni  par  lui,  ni 
pour  lui  ; fi  la  facilité  des  liquidations  a donné  à fes 
plus  cruels  ennemis  des  moyens  de  lui  nuire  ; fi  la 
célérité  des  liquidations  a fait  gliffer  parmi  les  créances 
légitimes  , des  créances  qui  ne  le  font  pas  ; fi  les 
formes  des  liquidations , onéreufes  aux  citoyens  peu 
aifés  , ne  font  avantageufes  qu’aux  riches  : il  elt  évi- 
dent qu’on  doit  être  religieufement  économe  des 
deniers  nationaux  ; qu’on  doit  procéder  avec  la  vi- 
gilance la  plus  févère  à l'examen  des  titres  ; qu’on 
doit  ralentir  les  liquidations  pour  les  riches  , & les 
accélérer  pour  les  pauvres.  Il  efi:  évident  enfin  qu’aux 
formes  téncbreufes  qui  enveloppoientles  liquidations, 
il  faut  fubftituer  des  formes  qui  les  expofent  au  plus 
grand  jour. 

Car,  Meilleurs , en  fufpendant  le  .paiement  des 
liquidations , vous  ne  feriez  le  bien  qu’à  demi.  Qu’im- 
porte de  lufpendre  , fi  en  définitif  vous  devez  en- 
core fanclionner  aveuglément  une  foule  de  créances 
inconnnes  ? en  arrêtant  le  paiement  des  objets  li- 
quidés , il  faut  donc  éclairer  la  vérification  des  objets 
à liquider. 

Toute  liquidation  parcourt  trois  degrés  ; examen 
du  liquidateur  ; vérification  du  comité  de  liquida- 
tion ; jugement  de  l’AfTemblée  nationale.  De  ces  trois 
degrés  , deux  feulement  dépendent  de  vous.  Le  pre- 
m/ier  auffi  auroit  pu  en  dépendre.,  fi  le  corps  confii- 
tuant,  au  moment  où  il  s’étoit  faifi  de  tous  les  pou- 
voirs , avoit  fenti  que  la  régénération  des  branches 
vermoulues  du  pouvoir  exécutif,  ne  pouvoit  fe  faire 
par  le  pouvoir  même  qu’on  vouioit  réformer  ; fi  en 
conféquence  il  avoit  confié  cette  opération  à des 
hommes  qu’il  auroit  délégués  lui-même,  & que  leur 
propre  intérêt  auroit  portés  à la  célérité  & retenus 
dans  la  droiture.  Mais  cet  ordre  de  chofes  que  le 
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bon  feus  réclame,  n’exifte  pas  encore.  Le  liquida- 
teur eft  indépendant , quant  au  choix , du  Corps  lé- 
giflatif,  ôc  dès -lors  il  n’offre  de  prife  que  par  une 
Vaine  refponfabilité  , facile  à éluder.  Et  dès^lors  il 
en  réfülte  un  devoir  impérieux , d'être  févère  dans 
les  deux  autres  degrés  de  liquidation  ^ qui  font  fous 
votre  influence  immédiate. 

Il  en  réfulte  la  néceffité  d’aflifjétir  les  liquidations 
à des  principes  inflexibles  ; de  ne  plus  allouer  des 
fommes  énormes , pour  des  créances  furannées  , fur 
de  Amples  certificats  des  agens  du  tréfor  public  ; 
certificats  ou  infîgnifians  ou  jéfuitiques.  Car  , Mef- 
fieurs,  le  croirez-vous  ? fur  une.  Ample  atteftation  , 
qu’i/  nefi  pas  à la  connoiffancc  de  tel  minijtre  ou  admi - 
nljlrateur  3 que  telle  fomrrie  ait  été  payée  on  la  liquide, 

comme  A elle  étoit  légitimement  due Il  faut 

enfin  mettre  un  terme  à tous  ces  abus;  il  faut  lier 
le  liquidateur  à des  réglas  invariables  ; il  faut  , pour 
le  faire  con flamme nt  furveiiler  , renouveller  fré- 
quemment votre  comité;  il  faut  ordonner  fur -tout 
la  publicité  préalable  des  liquidations  , & leur  dif- 
euffion  à trois  époques. 

L’Àffemblée-conftituante  avoit  bien  décrété  çette 
publicité  ; mais  jamais  elle  n’a  été  bien  exécutée  , 
& jamais  il  n’y  eut  de  difcufîion , excepté  fur  deux 
ou  trois  réclamations.  Lorfque  les  membres  de  cette 
aflemblée  auront  fous  les  yeux  les  notices  des  di- 
verles  créances  liquidées  ; lorfqu’à  des  époques  fixes 
la  le&ure  publique  les  leur  rappelera , il  fera  difficile 
alors  que  des  créances  honteufes  échappent  à la 
cenfure  vigilante. 

Mais  fi  les  mêmes  défordres  continuoient  dans  les 
liquidations  futures  ; fi  la  même  précipitation,  la 
même  infouçiance  y régnoient,  qu’en  réfulteroit-il  ? 
que  le  produit  des  biens  nationaux  s’abforberoii 
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enfin  5 fans  même  nous  laiffer  connoitre  la  fomme 
qui  auroit  pu  fuffire  ; beaucoup  de  créances 
referont  en  arrière  ; 8c  comme  il  y auroit  une  in- 
juftice'  évidente  à traiter  ceux  qui  n’auroient  pas  eu 
le  bonheur  d’être  rembourfés,  plus  rigoureufement 
que  leurs  heureux  prédéceffeurs,  il  faudroit  augmen- 
ter la  charge  des  nouveaux  impôts  , 8c  retomber  dans 
cette  trille  pénurie  , que  les  ennemis  de  la  liberté 
ne  manqueroient  pas  de  tourner  contr’eile. 

Àinfi  l’intérêt  des  créanciers  de  l’Etat,  l’intérêt  du 
peuple  en  général,  le  devoir  de  conferver  la  confii- 
tution.  commandent  impérieufement  la  fufpenfion 
momentanée  ou  provifoire  des  liquidations.  Vou- 
loir les  continuer  fans  connoitre  8c  la  fomme  de  la 
dette  8c  la  fomme  du  produit  des  biens  nationaux, 
c’efr  vouloir  créer  un  nouveau  déficit,  expofer  les 
créanciers  arriérés  à une  banqueroute,  ou  condamner 
le  peuple  à de  nouveaux  malheurs. 

Mais,  nous  dit-on,  cette  fufpenfion  va  jeter  dans 
la  détrelfe  des  titulaires  d’offices , des  créanciers  déjà 
fi  malheureux 

Une  foule  de  réponfes  fe  préfente  contre  cette 
objeélion  , 8c  d’abord  je  dois  remarquer  que  la  fuf- 
penfion ne  durera  pas  long- temps,  puifque  j’en  fixe 
le  terme  au  moment  ou  le  montant  de  la  dette  & de  la 
valeur  des  biens  nationaux  feront  connus  & une  année  ne 
s’écoulera  pas  avant  que  l’un  & l’autre  puifient  ctre  fixés. 

J’obferve  en  fécond  lieu  que  nous  n’enveloppons 
s la  fufpenfion  tous  les  créanciers  d’objets  à 

péut  diflinguer  tous  ces  créanciers  en  trois 
claffes  : i°.  les  poffelfeurs  de  brevets  de  retenue  des 
grands  offices  fupprimés , des  dîmes  inféodées,  de 
grandes  commifiions  de  finances  ; 

2°.  Les  propriétaires  des  maîtrifes  8c  les  créanciers 

de 


pas  dan 
liquider 
On 
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de  parties  modiques  , foit  fur  la  maifdn  du.rdl  , foit 
fur  le  clergé,  foit  fur  les  communautés  ; 

Fes  perfonnes  qui  réclament  de$  créances  an- 
ciennes Sc  très-confidérables. 

Ferfonne  ne  oonteftéra  que  fi  l’on  doit  jiiffice  à 
la  première  claffe  , on  doit  un  intérêt  plus  particu- 
lier à la  féconde  , compôfée  en  général  d’arüians  , ou 
d hommes  peu  aifés  , qu.i  attendent  après  leur  rem- 
bourfement....  Et  cependant  c’eft  cette  claffe.  qui  ? 
jufqu’à  préfent , a éprouvé  le  plus  de" difficultés;  le 
créancier  de  100  liv.  fur  une  communauté ,,,  dans 
lin  département  , en  touchoit  à peine  la  moitié 
Sc  il  eft  obligé  ou  de  venir  ou  de  charger  quelcm’un 
à Paris  pour  recouvrer  l’autre  moitié &°la  quel  froid 
accueil  lui  était  rcfervé  ! car  ce  n’efî  pas  l’homme 
opulent  qui  éprouve  les  hauteurs  d’un  commis  ou 
les  lenteurs  intéreflÿes  ; elles  tombent  fur  Phomme 
du  peuple;  il  languit  à îa  porte , lorfque  Pintrigue 
fait  fan&ionrier  en  deux  jours  une  liquidation  énorme 
Sc  fcarîdaleufe. 

Or  voilà  le  défordre  que  nous  devons  réformer* 
C’ef  l’homme  du  peuple  mal'aifé  qui  doit  être  main- 
tenant payé,  par  préférence  , de  fon  capital  ; c’eft 
pour  1 homme  du  peuple  que  nous  réclamons  l’ex- 
ception à la  fufpenfipn  générale.  C’ef  en  faveur  des 
créanciers  peu  'aifés  ; Sc  pour  les  comprendre  tous 
dans  un  maximum  qui  n’admette  que  la  médiocrité  Sc 
exclue  la  richeffe  , Sc  qui  en  même  temps  ne  nuife 
pas  à l’état  des  finances , je  le  porte  à la  femme  de 
3,000  i.  Sc  je  crois  que  l’homme  aifé  qtii  réclame  un 
capital  plus  confidérable  doit  attendre  que  la  pofition 
des  finances  foit  bien  connue.  Et  comment  , * par 
exemple  , le  propriétaire  des  dîmes  inféodées  pour- 
roit-il  fe  plaindre  de  ce  retard  ? Le  décret  du  y mars 
lypi  ne  lui  aécorde-t-il  pas  la  faveur  d’échanger 
D if  cours  de  M%  BriJJbt  p du  24  Noy.  17^1.  g 
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cette  propriété  contre  une  valeur  égale  de  biens  na- 
tionaux ? faveur  injufte  ; car  pourquoi  ne  l’étendroit- 
on  pas  aux  autres  créanciers  ? faveur  dangereufe,  car , 
comme  M.  Claviere  vous  1 a bien  démontré  , les  aui- 
gnatsfeuls  & non  les  reconnoiffances  doivent  s’échan- 
ger contre  les  biens  nationaux,  ou  l’on  ne  connaîtra 
jamais  la  proportion  des  aftignats  & de  ces  biens. 
Mais  enfin  , cette  faveur  prouve  combien  l’on  s elt 
occupé  de  favorifer  les  riches  , tandis  que , jufqu’aux 
faveurs  apparentes  accordées  aux  artifans  , tout  étoit 
contre  la  nation.  Car  , par  exemple  , on  a fait  un 
grand  bruit  de  l’arriéré  des  bâtimens  , partie  dans 
laquelle  on  produit  aujourd’hui  des  piles  énormes 
d’anciens  reliquats , qui  ne  prouvent  pas  la  dette  de 
Vartifan,  ni  la  juftice  qu’on  veut  lu:  rendre  , mais  qui 
couvrent  peut-être  une  fpéculation  nouvelle  de  dila- 
pidation , fous  le  nom  des  artifans , fur  les  deniers  na- 
tionaux. , . , 

Meffieurs , c’eft  pour  defendre  ces  deniers  ^de 

finvafion  de  ces  réclamations  furannées  c’eft 
pour  défendre  des  créanciers  fufpeâs,  les  créances 
légitimes  , que  nous  réclamons  la  fufpenfion.  De 
ce  qu’il  eft  nécelfaire  de  mettre  de^  l’ordre  dans 
les  rembourfemens , & de  porter  l’efprit  de  difcerne- 
ment  de  juftice  & d’humanité  dans  le  clalîement  des 
créances  , s’enfuit-il  qu’on  fera  des  malheureux  ? eft- 
ce  le  moyen  d’aflurer  leur  rembourfement , que  de 
rejeter  des  mefures  Pages  qui  circonfcrivent  la  dette 
& proportionnent  leur  rembourfement  aux  recettes  . 
diminuerons-nous  les  moyens  de  payer , en  nous  te- 
nant dans  un  tel  rapport  avec  les  liquidations  que 
nous  publions  obtenir  le  plus  grand  produit  pofli- 
ble  des  domaines  nationaux  ? Enfin , depuis  quand  le 
détordre  ceflêroit-il  d’être  une  fource  de  ruine  & de 
pauvreté  ? Depuis  quand  , au  contraire  , l ordre  6c  la 
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régularité  ne  feroient-ils  plus  une  fource  déconomie 
un  agrandiflèment  réel  dans  nos  moyens?  ’ 

Aurons -nous  fait  beaucoup  pour  le  bien  de  ceux 
qm  feront ^rembourfés , fi  notre  précipitation  ne  nous 
laue  pms  de.choix  des  mefures,  dans  le  cas  où  vien- 
drait a fe  déclarer  un  grand  déficit? 

Ï1  ne  faut  donc  pas  appréhender  de  faire  des  mal- 
heureux en  fufpendant  actuellement  les  rembourfe- 
mens  de  la  dette  contentieufe;  mais  il  faut  la  liquider 
promptement.  La  connoiiTance  que  chacun  aura  de 
on  ou  , dans  un  bon  îyftême-de  rembourfement,  peut 
feu,.e  dilnper  toutes  les  inquiétudes , tant  des  cr‘;-n- 
eiers,  que  du  public. 

Balancerions  - nous  maintenant  entre  le  mâl-aife 
îres-nvonientané  de  quelques  milliers  d’indivi 


fauit.de  1 Ernp  re  ? Car  enfin  , il  efl  démontré  que  'fi 
I on  s aoandonnoit  toujours  à ces  liquidations  de  con- 
’ tc;.rebreufes,  illimitées,  les  biens  nationaux  cour- 
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raient  le  fifque  d’êue  promptement  engloutis  , laref- 
ioiirce  des  aîl  - ; fern;?  ^r^p  Pr  f~  • 5 . 

menaces  ce  toutes  les  calamités  qui  accompagnent  le 
difcredit.  Alors  même  ces  créanciers  de  l’Etat  oui 
ne  jeroient  pas  payés  9 ne  feroient-ils  pas  frar.pés  d’un 
malheur  bien  plus  grand  que  celui  d’une  fufpenhoa 
momentanée;  puifque  dans  ce  dernier  cas,  touchant  un 
interet  maigre  cette  fufpenfion,  ils  pourraient,  ou  em- 

ment  ?f  ^ ^ tltreS’  °U  ks  vendre  avantag^re- 

Amh  , fufpendre  le  paiement  des  objets  liquidés,  fuf- 
qua  ce  qu on  les  connoiffe  tous,  c’eft  préférer  mo- 
mentanément millions  d’hommes  à quelques  mil- 
liers, de  créanciers  ; c’eft  préférer  l’univerfalité  des 
créanciers  a quelques  créanciers  favorifés;  c’eft  déclarer 
avec  fucces  la  guerre  aux  fripons  en  faveur  des 
tonnâtes  gens  ; c eft  confervar  le  gage  de  tous  au  lieu 
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de  laiiïer  dilapider  par  quelques-uns  ; c’efl  fauver  la 
nation  d’un  nouveau  déficit. 

Combien  donc  font  éloignés  de  la  vérité  ceux  qui 
prétendent  aflimiler  cette  fufpenfion  à une  banque- 
route ! La  fufpenfîon  qu’on  propofe  , loin  donc 
d'être  une  banqueroute , efl  une  fauve-garde  en  fa- 
veur delà  nation  & contre  la  banqueroute. 

Sous  un  defpote  une  fufpenfîon  efl:  l’avant-coureur 
d’un  fléau  , d’une  banqueroute  : chez  un  peuple  libre 
elle  ne  peut  être  qu’un  prcfervatif  contre  ce  fléau 
même.  Car  enfin,  un  peuple  ne  peut  pas  vouloir  fe 
faire  banqueroute  à lui-même.  Ainfi , en  1614,  on  fuf- 
pendit  lepaienient  des  offiqes  fupprîmés;  c’étoit  pour 
les  voler  , au  lieu  de  les  mieux  payer.  Mais  qui  ordon- 
noit  cette  fufpenfîon  injufte  ? Le  confeil  d’une  reine 
defpote  & cliffipatrice.  Ici  c’efl  une  aflemblée  natio- 
nale , & cette  fufpenfîon  n’efl  qu’un  moyen  de  répandre 
3a  clarté  la  plus  grande  fur  la  fit  nation  de  nos  finances. 
On.chercheà  connoître  l’inconnu,  pour  ne  payer  que  ce 
qui  doit  être  payé.  Et , pu  if  que  dans  cette  recherche 
les  intérêts  ne  ceiTent  pas  de  courir  au  profit  des  créan- 
ciers dont  les  droits  font  confiâtes,  puifque  la  nation 
s’engage  à payer  les  capitaux  lorfquela  totalité  en  fera 
connue  ; peut-on  dire  qu’elle  manque  à fes  engage- 
mensf  Efl-ce  y manquer  que  de  s’éclairer  pour  mieux 
payer  ? 

Telle  efl , meilleurs , la  marche  qu’ont  fui  vie  lesEtats- 
Unis  dans  la  liquidation  de  leur  dette.  Elle  étoit  im- 
menfe , compliquée  à l’excès,  diviféeenune  foule  de 
détails  qui  a voient  dû  fe  muTpfier  dans  le  cours  d’une 
guerre  défaftreufe  de  fept  ans.  Les  commifiaires  délé- 
gués par  le  Congrès  ont  bientôt  eu  terminé  les  comptes 
de  chaque  Etat.  Le  maximum  de  la  dette  a été  connu, 
on  l’a  cowfiituée  ; ce  depuis,  les  intérêts  en  étant  bien 
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placés,  elle efl  montée  jufqu’au  pair, après  avoir  d’a>* 
bord  perdu  jufqu’a  80  pour  100. 

Vos  créanciers , Meilleurs,  font  bien  plus  favorable- 
ment traités,  puifque  tout  annonce  que  les  capitaux 
leur  feront  promptement  rembburfés;  puifqu’en  atten- 
dant le  rembourfement  du  capital , les  créanciers  li- 
quidés auront  une  obligation  portant  intérêt.  On  doit 
donc,  à plus  forte  raifon  , nous  pardonner  de  prendre 
des  précautions  pour  connoître  cette  dette,  formée 
dans  robfcurité  par  une  longue  férié  de  défordres. 

Je  crois  donc  vous  avoir  démontré  que  cette  fuf- 
penfion  momentanée  ne  peut  être  nuifible  aux  créan- 
ciers cle  l’Etat  : 

ip.  Parce  qu’elle  ne  fe  portera  pas  au-delà  d’une 
année  ; 

29.  Parce  qu’elle  ne  frappera  pas  fur  les  créanciers  de 
fommes  au-deffous  de  3000  livres  ; 

30.  Parce  que  ceux  qui  ne,  rentré nt  pas  dans 
ce  maximum , auront  des  obligations  portant  intérêt; 

40.  Parce  qu’enfin  tous  doivent  defirer  d’être  payés , 

Ôc  qu’ils  né  peuvent  l’être  qu’en  les  connoiffant  tous. 

J’ofe  le  prédire  , Meilleurs’,  une  pareille  me  fore  ne 
trouvera  de  contradicteurs  que  parmi  les  hommes  qui 
ont  fpéculé  fur  les  embarras  de  notre  révolution,  far  la 
difficulté  de  diftinguer  dans  les  chaos  les  dettes  illé- 
gitimes des  légitimes , fur  l’affurance  ou  fur  les  foibleffes  j 
des  liquidateurs,  fur  les  ténèbres  qui  doivent  environner  j 
les  liquidations  ténébreufes  & précipitées.  Ces  vam-  j 
pires  qui  s’enrichifîent  des  défordres  ôc  des  turpitudes  , 
crieront  a l’anathème  , à la  banqueroute.  Le  peuple 
do;t  apprendre  la  valeur  de  ce  langage.  Ce  font  des 
voleurs  qui  fe  plaignent  qu’on  perce  les  forêts  , qu’on 
éclaire  les  chemins , qu’on  les  garnit  de  gendarmerie. 

Les  créanciers  honnêtes  ôc  patriotes  fe  garderont 
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bien  de  tenir  un  pareil  langage  : gémiiTant  fur  la  pré- 
cipitation des  précédentes  liquidations,  ils  s’applau- 
diront de  voir  mettre  enfin  un  terme  au  brigandage 
des  réclamations  furannées. 

Ils  fe  féliciteront  de  ne  plus  voir  ces  jours  de 
deuil  où  des  dettes  déshonorées  , même  chez  les 
agioteurs,  rejetées  depuis  un  fiècle  par  les  miniftres 
même  les  plus  corrompus , trouvoient  grâce  devant 
un  comité , pafloient  incognito  dans  le  torrent,  & ob- 
tenoient  rapidement  du  miniflre  une  fanétion  com- 
plaifante. 

Meilleurs,  fi  le  règne  de  lafévérité,  ne  venoitpas 
enfin  & n’aècompagnoit  pas  notre  régénération  , vous 
verriez  bientôt  reparoître  les  temps  de  la  république 
Romaine /où  les  diffipàteurs  interrogés  fur  leurs  dé- 
prédations, s’en  vantoient  eux-mêmes  en  plein  fénat, 
où  un  Lentdus  Sura  préfentoit  le  gras  de  fa  jambe  en 
paiement  des  fommes  énormes  qu’il  avoit  volées. 
Un  peuple  libre  doit  être  fevère,  parce  qu’il  veut  tou- 
jours être  loyal;  ou  lorfqu’il  celte  d’être  fevère,  les 
brigandages  dans  fes  finances  font  encore  plus  monf- 
trueux  que  ceux  du  defpoufme. 

Eh  1 dans  quel  moment  avons  nous  fenti  un  plus 
prefiant  befoin  d’être  févères  pour  nos  dépenfes  6c 
pour  nos  liquidations  ? dans  un  moment  où  nous 
n’avons  pas  encore  acquis  la  certitude  que  le  total 
de  nos  befoins  en  affignats  , pour  faire  face  à nos 
dépenfes  ordinaires  6c  extraordinaires  , ne  montera 
pas  à plus  de  onze  cents  millions.  Car Mefîieurs , 
malgré  la  bonne  volonté*  du  peuple  , fi  cruellement 
calomnié,  le  fyftême  des  impofitions  efl  tel  qu’il  ne 
pourra  pas  rendre  fi- tôt  les  produits  qu'on  en  attend  , 
6c  il  n’eft  pas  bien  prouvé,  quoi  qu’en  dife  M.  Mon- 
tefquiou,  que  nous  ferons  compîèlement  au  pair  eu 
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S’il  faut  être  févère , c’eft  encore  dans  un  moment 
où  le  volcan  qui  femble  menacer  nos  îles  , nous 
force  à des  dépenfes  extraordinaires  , en  nous  privant 
d’une  partie  de  leur  produit  fifçal , en  hauffant  nos 
denrées  ; dans  un  moment  où  des  menaces  , des 
agreflions  de  la  part  des  pirates  Ôc  des  petits  princes, 
ôc  des  rebelles  excités , T>u  par  l’impunité  que  vous 
avez  fi  fagement  voulu  réprimer , ou  par  des  Puif- 
fances  plus  redoutables , qui  cachent  leur  haine  fous 
de  fauffes  démonftrations  amicales  ; dans  un  mo- 
ment , dis-je , où  tant  de  circonftances  réunies  nous 
font  la  loi  de  prendre  une  attitude  redoutable , mais 
coûteufe  , & qui  peut  abforber  une  partie  de  nos 
rcffources;  dans  un  moment  , enfin  , où  devenue 
libre  , une  grande  nation  ne  peut  condamner,  comme 
fous  le  régime  barbare  du  defpotifme  , fes  membres 
que  le  fort  a fait  naître  indigens , à l’inanition,  k la 
longue  & défefpérante  agonie  des  tombeaux  appelés 
maifons  de  force , où  par  conféquent  elle  doit  fe 
ménager  de  grandes  refîburces  pour  bannir  cette 
lèpre  de  fon  fein.  Eh  î combien  elles  lui  deviennent 
encore  néceflaires  pour  élever , pour  maintenir  le 
vafle  édifice  de  l’éducation  nationale  f 

Que  de  motifs  s’élèvent  de  tous  les  côtés  pour 
économifer  religieufement,  ôc  diftribuer  avec  intelli- 
gence le  produit  de  nos  biens  nationaux,  pour  ne 
pas  l’engloutir  dans  des  liquidations  imprudentes  ! — > 
C’efl:  le  gage  de  notre  fécurité , fi  le  déficit  entre 
la  dépenfe  & la  recette  , frappe  encore  l’année  1793. 
— C'eft  le  gage  de  nos  confolations , fi  nous  devons 
éprouver  des  malheurs  dans  nos  poffeflïons  lointaines, 
- — C’efl:  le  gage  de  nos  fuccès , fi  nous  devons  être 
attaqués  par  des  ennemis  dont  la  foibleffe  de  notre 
Miniflère  a jufqu’à  ce  jour  enhardi  les  efforts.  — C’eft 
le  pain  de  nos  frères  indigens  7 jufqu’à  ce  que  nous 
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ayons  extirpé  la  mendicité.  — Enfin  , Meilleurs , & 
ce  mot  doit  décider  la  queflion  y la  caille  des  liqui- 
dations efl  la  çaiffe  des  rebelles  & des  émigrans . Fer- 
xnezda  donc  pour  eux;  & cette  loi  peut-être  arrêtera 
plus  efficacement  les  complots  , que  les  lois  les  plus 
févères. 


Ce  rfefl , Meffieurs , qu’à  cette  condition  indif- 
penfable  de  la  fuppreffiôn  momentanée  du.  paiement 
des  liquidations  ; que  vous  devez  confentir  àFémiffion 
fucoeffive  des  200  millions  u affignats  propofés  par 
Votre  comité.  Ç’eft  alors  que  vous  pourrez  tenir  la 
promefie  faite  de  n’en  plus  émettre  pendant  votre 
feffioa,  prômefle  imprudente  6c  bientôt  violée  , files 
paiemens  des  objets  liquidés  dévoient  toujours  con- 
tinuer. . . . C’en  alors  que  vous  n’aurez  pas  même  be- 
îbin  d’une  au  Ci  .forte  fomme  , que  vous  ne  ferez 
pas  harcelés  chaque  mois  par  les  demandes  d’une 
caiffie  , qui,  fuivant  la  marche  oblique  trop  favorifée 
par  l’indulgence  delà  précédente  affemblée, n’annonce 
jamais,  des  befoins  qu’au  moment  où  il  faut  les  rem- 
plir, pour  ne  pas  laiffer  celui  de  délibérer. — C’eft 
alors  que  vos  affignats  ne  lervant  plus  qu’à  combler 
le  vuide  des  recettes, vous  fentirez  plus  fortement, 
en  les  voyant  s’écouler  , la  néceffité  de  preffer  le 
recouvrement  des  impôts. 

Je  devrais  m’arrêter  ici  après  vous  avoir  démontré 
la  néceffité  de  fufpendre  le  paiement  des  liquidations. 
Me  permettrez-vous  d’ajouter  de  courtes  réflexions 
fur  une  autre  mefure  très  - prelTante  que  vous  a pjc- 
fentée  M.  Clavière? 

11  vous  a propofé  de  créer  des  affignats  cfe  10  f. 
<5cç’eft  unç  .autre  ‘mefure  vous  devez  vous  einprefTer 
de  cQiifaerer,  Il  faut  regretter  profondément,  que  l’-Af- 
fembtée  conuituante  ne  l’ait  pas  adoptée  dès  le  pre- 
mier moment  qu’elle  fe  détermina  à créer  des  affi- 
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gnats;  elle  complétoit  tout  à-la-féis  le  fyftême  mo- 
nétaire , elle  diminuoit  les  befoins  d’argent , elle  pré- 
venoit  ces  angoiffes  Sc  c es  cohvulfions  où  nous  a jetés 
le  pacage  gradué  du  numéraire  réel  au  numéraire 
fiffiif , convulhons  principalement  caufées  par  l’agio- 
tage , dont  l’influence  eût  été  nulle',  s’il  n’y  avoit 
pas  eu  fi  long-temps  une  rareté  prémédités  des  pe- 
tits affignats.  Le  temps  lèvera  fans  doute  un  jour  le 
voile  qui  couvre  ce  myfîère  , Sc  découvrira  la  main 
qui , dirigée  par  la  cupidité , a fait  échouer  tous  les 
efforts  des  patriotes,  dont  l’œil  clairvoyant  anticipoit 
la  pénurie  aduelle.  Le  temps  & cette  tnefure  feront 
encore  jufiice  de  tous  ces  établiiTemens  fondés  fur 
la  difette  des  petits  affignats  nationaux  , étabîifie- 
mens  qui  n’ont  pas  de  bafes  folides , dont  fa  multi- 
plie?! té  efl;  inquiétante  , dont  un  feul  frappé  de  dis- 
crédit par  quelqu’accident , pourroit  entraîner  une  ca- 
taftrophe  générale.  Ayez  des  affignats  de  petites  forâ- 
mes de  iof.,  de  20  f. , de  50  f.  ;&  les  billets,  cé- 
dant à la  fupériorité  des  affignats  nationaux  , ren- 
treront bientôt  dans  le  néant  d’où  jamais  iis  n’au- 
roient  dû  fortir , fl  le  patriotifme  ôc  l’intégrité  avoient 
toujours  accompagné  le  talent  ou  les  moyens. 

Ces  petits  affignats  font  la  monnoie  du  peuple; 
c’eft  le  moyen  de  lui  éviter  l’échange  contre  le 
numéraire , l’impôt  fur  l’échange , Sc  les  foliicîtudes. 
Le  peuple  n’a  ni  le  loifir  ni  les  connoiffances  pour 
fe  reconnoître  au  milieu  de  la  bigarrure  des  billets; 
il  lui  faut  un  affiignat  fimple  , uniforme  , modique  , 
qui,  par  fa  valeur,  fe  prête  à toutes  les  chanpes  des 
marchés  Sc  de  befoins;  afïignat  modique , Sc  par  cela 
fe  prêtant  difficilement  à la  contrefaçon  ; car  Fart 
perfide  du/  contrefaéfceur , qui  exige  le  concours  de 
tant  de  mains  , Sc  de  mains  habiles,  ne  peut  s’exer- 
cer que  fur  de  gros  affignats  de  forte  fournie. 
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Cefl  donc  de  l’aflignat  de  dix  & vingt  fols  que 
votre  comité  doit  maintenant  s’occuper  par  prédi- 
lection ; tous  fes  foins  doivent  tendre  à les  multi- 
plier très- rapidement , foit  en  multipliant  les  fabri- 
ques de  papier  , & en  ne  fe  bornant  pas  à celles 
qu’une  faveur , peut-être  injufte  , a fait  préférer , foit 
en  écartant  les  abus  fecrets  fur  l’accaparement  8c 
l’agiotage  qui  empoifonnent  les  canaux  par  lefquejs 
les  petits  affignats  fe  jettent  dans  la  circulation.  Ses 
foins  doivent  tendre  encore  à munir  ces  petits  affi— 
gnats  d’une  empreinte  telle  que  l’art  ne  puiffe  la 
contrefaire , ou  que  la  contrefaçon  frappe  les  yeux 
de  l’homme  le  moins  inftruit;  8c  ce  double  pro- 
blème efl  loin  d’être  infoluble  , 8c  il  fera  réfolu  fl 
l’on  ne  veut  pas  toujours  dédaigner  les  découvertes 
les  plus  fimples.  Un  pareil  type  fera  le  plus  sûr  pré- 
lervatif  de  la  contrefaçon  , le  plus  sûr  garant  de  la 
tranquillité  du  peuple  ; car  c’eft  de  lui , fur-tout , 
qu’il  faut  s’occuper  à préfent.  Mettons-le  donc  à 
l’abri  , 8c  de  cet  agiotage  qui  a renchéri  ces  petits 
billets  pour  lui  jufqu’à  huit  8c  neuf  pour  cent,  &de 
ces  inquiétudes  qui  viennent  encore  le  tourmenter, 
lorfqu’il  a payé  le  tribut  à l’agiotage. 

Le  peuple  françois  efl  fi  confiant  ! il  offre  tant  de 
reiTources  pour  ces  opérations  qui  ,ont  befoin  de  la 
confiance  ! voyez  les  billets  de  calife  patriotique  , ces 
billets  qui  ne  portent  pas  le  fceau  delà  Nation , faciliter 
les  échanges  au  fein  même  des  campagnes  éloignées 
à 20  ou  3.0  lieues  de  Paris  , reçus  fans  difficulté  par 
ceux  mêmes  qui  ne  favent  pas  lire  ! quelle  leçon  pour 
nos  prédéceffeurs  ! quel  tréfor  que  cette  {implicite, 
que  cette  confiance  ! Comme  cette  fîmplicité  prouve 
bien  que  le  peuple  françois  efl  digne  de  la  liberté  ! 
car  la  droiture  d’intention,  qui  repouffe  jufqu’au  foup- 
çon,  çft  l’ame  de  la  liberté;  & comme  avec  cette 
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confiance  on  peut  facilement  fuppléer  au  numéraire 
métallique  , qui  , par  des  raifons  évidentes  pour  le 
politique , tend  corifiamment  par  tout  à devenir  plus 
rare,  8c  dont  en  conféquence  les  États  libres  doivent 
chercher  à diminuer  le  befoin,  en  exploitant  cette  mine 
qui  n’appartient  qu’à  eux,  la  mine  intarifiable  de  la 
confiance  publique  ! 

Je  laiife , Meffieurs,  à des  hommes  plus  habiles, 
plus  exercés  que  moi  dans  la  pratique  des  finances  , 
le  foin  de  vous  indiquer  des  moyens  d’exécuter , de 
defcendre  dans  ces  détails  qui  m’échappent.  J’ai  dû 
me  borner  à vous  préfenter  des  vues  générales  fur  la 
néceffité  d’adopter  l’indifpenfable  fufpenfion  que  vous 
a propofée  M.  Clavière  , parce  que  c’efl:  à elle  que 
j’attache  le  falut  de  nos  finances , Ôc  par  conféquent  le 
falut  de  l’État. 

Vous  devez,  Meilleurs,  infpirer  une  haute  idée  de 
vos  opérations  & à la  France  8c  aux  Nations  étrangères , 
8c  vous  ne  l’infpirerez  qu’en  portant  d’un  côté  l’ordre 
8c  la  clarté  dans  vos  finances , 8c  de  l’autre  une  îné* 
branlable  fermeté  dans  vos  relations  extérieures. 
pour  porter  cette  clarté  par-tout,  vos  divers  comités 
des  finances  doivent  s’emprelfer  de  mettre  fous  vos 
yeux  le  tableau  général  de  votre  (ituation  8c  les  moyens 
de  l’améliorer.  Ainfi  l’on  doit  vous  préfenter  un  bilan 
exaét , que  n’altèrent  point  l’efprit  de  parti  ou  la  né- 
ceffité  de  mafquer  des  déprédations  révoltantes;  un 
autre  doit  vous  indiquer  la  manière  de  réformer  une 
comptabilité  dont  la  défe&uofité  ne  doit  point  fur- 
prendre,  quand. on  fe  rappelle  la  taétique  qui  l’a  fait 
décréter  ; un  troifième  doit  vous  éclairer  fur  ces  con- 
tributions qui  doivent  ou  fauver  ou  perdre  la  Confti- 
tution  qui  fervent  de  prétexte  à la  calomnie  , 8c 
peuvent  fervir  de  caufe  aux  agitations,  8c  dont  il  im- 
porte de  reconfidéter  les  bafes,  de  rectifier  peut-être 
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les  applications  ; un  autre  enfin  doit  porter  la  lumière 
la  plus  vive  & la  plus  falutaire  fur  vos  dépenfes,  qui 
tiennent  trop  encore  des  fauffes  idées  de  l’ancien  régime. 
jL’aggrégat  de  ces  lumières  vous  conduira  bientôt  à 
cette  économie  qui  en  eft  le  principal  but,  auquel  vous 
devez  tendre , parce  que  cette  économie  fera  le  vrai 
fondement  de  voire  force  extérieure,  de  votre  crédit 
Sc  de  la  fécurité  de  tous  vos  créanciers. 

Il  ne  faut' pas  nous  le  diflimuler,  Meilleurs,  nos  pré- 
décefîeurs  ont  été  trop  généreux;  ils  ont  trop  fouvent 
pris  le  fade  pour  la  fplendeur , 6c  la  fplendeur  pour  un 
élément  néceiTaire  d’un  gouvernement  libre.  La  fpen- 
deur  d’un  peuple  libre  ed  dans  le  bon  ordre  de  fes 
finances,  dans  l’économie  de  fes  dépenfes,  dans  le 
paiement  exad  6c  à jour  fixe  de  ces  rentes  , dont  la 
mefquinerie  ou  une  infidélité  meurtrière  prolonge  en- 
core malgré  les  décrets,  malgré  l’abondance  de  nos 
affignats,  la  lenteur  ignominieufe.  Car  ces  lettres  fia- 
tionnaires  accufentla  mifère  fecrète  6c  tuent  le  crédit. 

La  fplendeur  ed  encore  dans  la  multiplication  des 
manufactures , dans  la  profpérité  d’un  commerce  indé- 
pendant, 6c  fur- tout  dans  l’aifance  de  chaque  individu. 
L’habit  de  drap  qui  couvre  le  campagnard  oul’artifan, 
même  les  jours  ouvrables,  prouve  plus  la  fplendeur 
d’un  pays,  que  les  riches  galons  du  courtifan  ou  qu’un 
fuperbe  palais  qui  fuppofe  toujours  ailleurs  des  milliers 
de  cabanes,  miférables. 

Ces  heureux  jours  arriveront,  Meiïieurs,  lorfque 
vous  exercerez  une  cenfure  impitoyable  fur  l’admi- 
îiidration  de  vos  finances  , lorfque  les  agens  particu- 
liers du  tréfor  national  feront  ramenés  à une  plus 
grande  dépendance  du  peuple  ou  de  fes  repréfentans, 
par  un  mode  que  la  Confbtution  laifîè  à votre  déci- 
sion; lorfque  pas  un  ccu  ne  fortira  de  votre  trcfor, 
cpi’il  ne  foit  facile  de  le  fuivre  par  toutes  les  filières 


jufqifà  fa  dgfiination  ; lorfque  vos  miniftres  feront 
environnés  de  tant  de  lumières  , que  la  dilapidation 
deviendra  impoffible  ; lorfqu’iis  feront  forcés  de  vous 
rendre  compte , jufque  dans  les  plus  petits  détails  , de 
leurs  dépenfes  annuelles,  ce  qu’ils  auroient  déjà  dû 
faire  aux  termes  des  décrets  , ce  qu’ils  n’ont  pâs 
encore  fait;  lorfque  vous 'aurez  circonfcrit  de  purifié 
leur  bureaucratie  oifeufe  , fi  meme  elle  n’eft  pas  fu- 
nefte;  lorfque  vous  aurez  réduit  ces  6 millions  pro- 
digués à des  affaires  étrangères  , fi  rétrécies  d’après 
l’immortelle  renonciation  delà  France  aux  conquêtes 
de  aux  .tracaflcries  diplomatiques;  lorfque  vous  aurez 
fupprimé  cet.  article  honteux  de  dépenfes  fecrettes,  qui 
ne  peut  alimenter  qu’un  efpionage  indigne  d’un  peuple 
libre  , ou  que  la  corruption  des  écrivains  fi  propre  à 
l’enchaîner  de  nouveau  ; lorfqu’enfin  rappelant  fans 
ceffe  les  minières  à leurs  devoirs , vous  les  empêche- 
rez de  porter  atteinte  à la  Confiitution,  & de.cenfurer 
la  légifiature  , dans  des  proclamations  inconftjtution- 
nettes;  lorfque  leur  refpoiifabilité  « qui  n’efi:  qu’un  vain 
mot , fera  fixée  par  vous,  & ne  protégera  plus  les  cou- 
pables, au  lieu  de  les  punir 

. r-  efiieiirs  , une  refponfabilitç  réelle  , efficace , voilà 
le  moyen  de  rendre  le  pouvoir  exécutif  populaire , de 
> d’unir  à jamais  les  deux  pouvoirs. 

Tels  font.  Meilleurs , les  grands  Ôc  nombreux  travaux 
qui  follicitent  votre  zèle  , fi  vous  voulez'  maintenir 
votreliberté.Les  finances  en  font  par-tout  fe  poifon  lent; 

. ôc  lefecret  cle  fa  confervation  efi  aans  ces  deux  mots: 
gouvernement  pauvre  & citoyens  cafés.  Or,  notre  fituation 
efi  précifémént  l’inverfe  de-  cet  axiome.  Notre  gou- 
vernement efi  trop  riche,  dde  peuple  efi  trop  peu  aife.  Si 
donc  nous  ne  parvenons  pas  à déplacer,  àdrviferin- 
fenfiblement  la  richeffe  , nous  n’aurons  eu  que  l’jti-^ 
quiétant  friffon  de  la  liberté.*  Heureufement  ce  dépla- 
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cernent  , cette  divifion  peuvent  être  le  réfultat  d’un  bon 
fyftême  de  finance  populaire  , & fon  exécution  eft 
dans  votre  pouvoir. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Assemblée  nationale,  confidérant qu’il  eft  eflen- 
tiel  8c  indifpenfable  pour  l’ordre  des  finances  nationa-  • 
les  & la  sûreté  de  tous  les  créanciers  de  dettes  exigi- 
bles & contentieufes  , de  connoître  & fixer  le  total  de 
ces  dettes  avant  de  continuer  à les  acquitter  fur  le  pro- 
duit des  biens  nationaux  , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Le  paiement  à la  cailfe  de  l’Extraordinaire  demeure 
fufpendu , quant  à préfent  , pour  tous  les  articles 
fuivans  , qui  ne  font  pas  encore  liquidés  ou  payés  ; 
favoir  : brevets  de  retenue  , offices  de  judicature  , 
charges  & emplois  militaires,  dettes  eccléfiaftiques , 
arriéré  de  la  marine  8c  des  colonies , fonds  d’avance 
8c  cautionnement  des  charges,&  commiffions  de  fi- 
nances, droits  féodaux  , dîmes  inféodées  , indemnités 
prétendues , 8c  en  général  pour  tous  les  objets  dénom- 
més dans  le  décret  du  16  décembre  1790. 

I I. 

Cette  fufpenfion  continuera  jufqu’à  ce  que  la  fomme 
générale  des  objets  liquidés  8c  à liquider  foit  connue 
ârdéfinitiment  arrêtée  ; 8c  à cette  époque  la  conti- 
nuation du  paiement  reprendra , fuivant  le  mode  qui 
fera  déterminé  par  l’Affemblée  nationale. 

I I I. 

Seront  execeptés  de  la  fufpenfion  de  paiement  tous 
escomptes  de  fournitures  ^ liquidations  de  maîtrifes 
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8c  jurandes , 8c  autres  objets  qui  n’excéderont  pa$ 
lafomme  de  3,000  livres , lefquels'  continueront  d’être 
payés  à fur  8c  mefure  de  la  liquidation, 

I V. 

Nonobflant  la  fufpenfîon  de  paiement  des  objets 
liquidés,  le  commliTaire-liquidateiir  continuera  de 
faire  fofi  rapport  au  comité  de  liquidation , lequel 
en  rendra  compte  régulièrement  à FAfTemblée  na- 
tionale, 8c  l’intérêt  en  fera  payé  à raifon  de  quatre 
pour  cent,  aux  créanciers  des  objets  liquidés,  à da- 
ter du  décret  de  liquidation , fur  des  obligations  qui 
leur  feront  délivrées, 

V. 

Tout  échange  , autre  que  celui  des  aflîgnats  avec 
les  biens  nationaux , demeure  fufpendu. 

V I. 

Aucun  article  ne  pourra  être  liquidé  que  la  notice 
n’en  ait  été  imprimée  8c  diftribuée , 8c  que  trois  le&ures 
n’en  ayent  été  faites  de  huitaine  en  huitaine.  Les  noti- 
ces de  ces  articles  ci  - devant  liquidés,  mais  non 
acquittés , feront  pareillement  imprimées  & diftnbuées* 
11  y aura  toujours  au  bureau  de  liquidation  un  regiftre 
ouvert  au  public,  dans  lequel  il'pourra  s’inftruire  des 
liquidations  qui  auront  été  faites, 

y 1 1. 

Les  délais  qui  avoient  été  fixés  aux  créanciers  de 
l’État,  pour  leurs  réclamations,  par  le  décret  du  17 
Juillet  1790,  font  prorogés  , mais  irrévocablement 
fixés,  favoir  : à trois  mois  pour  ceux  qui  demeurent 
dans  Fétendue  du  royaume  ; un  an  pour  les  colonies 
en  deçà  du  Cap  de  Bonne Efpérance  j 8c  deux  ans 
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pour  celles  au-delà,  à dater  du  préfent  décret;  pafTé 
lequel  terme  , toutes  réclamations  feront  rejetées. 

V I I I. 

Le  paiement  des  liquidations  fera  repris  aufïitôt 
après  la  fixation  irrévocable  de  toutes  les  créances 
réclamées  en  France,  & fans  attendre  celles  des  co- 
lonies, 6c  lorfque  le  montant  de  la  valeur  des  biens 
nationaux  aura  été  fixé  d’après  l’eftimation  de  tous  les 
difcri&s. 

I X. 

Le  comité  des  liquidations  efl  chargé  de  mettre  le 
plus  promptement  pofhble  fous  les  yeux  de  rAifem- 
blée  nationale  : 

i°.  Le  tableau  des  articles  liquidés  & déjà  pavés  ; 

2°.  Le  tableau  des  articles  liquidés  & non  payés; 

3°.  Le  tableau  des  diverfes  parties  qui  reftent  à li- 
quider, des  principes  qu’on  fuit  dans  la  liquidation, 
8c  des  améliorations  qu’on  peut  faire  dans  le  mode 
de  liquidation-. 

X. 

ïl  fera  incefîamment  créé  pour  jo  mélîions  de  livres 
d’affignats  de  io  , 20  6c  30 'fols , à prendre  fur  la 
femme  d'affignats  qui  doit  être ■ mife  en  circulation; 
6c  le  comité  des  afngnats  eft  chargé  de  préfenter  un 
rqffde  pour  en  faire  la  répartition  prompte  & égale 
erfee  les  divers  départemens. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


